
Emmanuel Macron, ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique et Axe.
Lemaire, Secrétaire d'Etat chargée du Numérique, ont présenté, le 9 décembre

dernier, le projet de loi pour une République numérique. En voici les grandes ligne

e projet de loi pour
une république numé-
rique ambitionne de

ptépater la France aux en-
jeux numériques du XXIe
siècle, et de donner à la so-

eiété numérique un cadre
républicain qui concilie la
liberté d'innover, l'égaltté en
droit des usagers, et l'impé-
ratif de frat ÀitO.
Il comporte trois volets : La

premiè re partie concerne la
circulation des données et
du savoir. Y figurent des me-
sures concern ant l'écono-
mie de la donnée, avec l'ou-
verture des données publi-

queb ,la qéation d'un ser-
vice public de la donnée, et
d'une nouvelle caté§orie de
données, les données d'inté-
rêt gén éral.
Le développement de l'éco-
nomie du savoir est é§ale-
ment encouta§é, avec no-
tamme nt la possibilité pour
les chercheurs de publier li-
brement les articles scienti-
fiques dont ils sont les au-
teurs dans un délai de six à
douze mois.
La seconde partie définit un
cadre légal protecteur des
droits des citoyens dans la
soc iété numérique, avec
d'une part des dispositions
pour §arantir un environne-
ment numérique ouvert :

nestralité de l'accès à inter-
net, lovauté des platefor-
mes, portabilité des données
et d'autre part, des mesures
en faveur de la protection de
la vie privée en ligne,
comme la gestion des don-
nées en cas de décès ou la
confidentialité des corres-
pondances privées. Ces me-
sures complèteront les me-
sures adoptées et en cours
de discussion au niv eav eu-
ropéen
La troisième partie est
consacrée à l'accès de tous
au numérique ) avee notam-
ment l'accélération du déve-

loppement du Très haut dé-
bit dans le territoire, la cou-
verture mobile, le dévelop-
pement de nouve aux usa$,es

comme le recomm andé
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électronique et le Paiement
pN SMS, i'accès des Person-
nes handicaPées avx servi-

ces téléphoniques et aux si-

tes internet et f instauration
d'un droit au maintien de la

connexion.
L'écriture de ee Projet de loi
s'inscrit dans une démarehe

inno\-ante fondée sur la
consultation directe des in-
ternautes. D.une Part i1

constitu e la trâduetion légis-

lative de la straté$ie numéri-
que du §,ouvernemellt. adoP-

tée à la suite de la concertâ-

tion menée Par le Conseil
national du l{umérique en-

tre octobre 2014 et fér'rier
2015.
D'autre part le Projet de loi 

i

pour une réPublique numé- ,

rique a fait lui-même l'objet 
,

d'une consul tation Publique

u 26 septembre au 1B

octobre dernier, une

expérimentation

inédite de co-écriture

citoyenne de la loi a été

réalisée sur le Projet de loi

pour une RéPublique

numérique. Pendant 3

semaines, Plus de 21 000

contributeurs ont Pu voter,

i commenter ou Proposer des
;

i modifications sur un texte du

gouvernement Püblié en

tigne, 5 nouveaux articles de

loi et plus de 90

modifications du Projet de

présenté en Conseil des

en lign e, du 26 sePtembre
au 18 octobre 2015, au

cours de laquelle les ci-
tovens ont Pu voter sur le
texte de loi, mais aussi le
commenter, et ProPoser des

moditications.
Cette démarche inédite de

ministres sont directement

issus des contributions des
.

citoyens.
Afin de pousser Plus loin cet

exercice d' intelligence

collective, le gouvernement a

choisi de rendre disPoitible

en accès libre l'ensemble

des données issues de la

consultation Publique,
récoltées sur la Plateforme
www.republique-
numerique.fr, afin de

permettre aux chercheurs,

membres de la société civile

et citoyens de contribuer à

tirer les enseignements de

co-écriture de la loi a tas-
semblé près de 21.000 Patti-
cipants, Qui ont Publié
8.500 contributions. Le Pro-
jet de loi pour une RéPubli-

que numérique entre désor-

m"ais dans la Phase d'exa-
men p ar le Parlement. Le

cet exercice inédit de

démocratie ouverte. C'est

pourquoi la secrétaire d'Etat

au Numérique a vivement

soutenu le hackathon-

recherche #hackrePn u rr,

organisé samedi dernier à la

Paillasse à l'initiative de la

communauté scientifique. A

cette occasion, des

datascientists, ingénieurs,

développeurs, chercheurs,
juristes et acteurs de la

société civile ont Pu travailler

toute une journée sur les

données de la consultation

publique.

texte sera tout d'abord exa-

miné à l'Assemblée Natio-
nale pM les commissions
des affaires culturelles et eu-

ropéennes le 15 décembre,
puis les commissions des af-

faires économiques et aff-ai-

res sociales le L2 ianvier, et

la commission des lois le 13

janvier. L'examen en Pre-
mière lecture en séance Pu-
blique à l'Assemblée I'(atio-

nalà débute ra le 19 ianvier
2016. Au printemps, il sera

examin é par le Sénat.

"Azsec ce proiet de loi, le
Gouwernement se donne
paur ambition de faire du
numérique une nou'oelle
opportunité de déveloPPe-

n'Lent, de croissance et de

purta§e Pôur notre P&ÿs,
7los entrePrises et nos

concitoyens, mais aussi un
moyen de renforcer les zsa-

leurs fondamentales de rùo-

tre Républiqu€", se réjouit
Emmanuel Macron.I

aisi le 6 octobre 2015

par Axelle Lemaire,

Secrétaire d'Etat

chargée dL,l numérique, du

projet de loi Pour une

République numérique, le

Conseil national du

numérique a rendu un avis

favorable sur le texte. Ce

projet de loi Pour une

République numérique

constitue l'un des volets

législatifs de la stratégie

numérique du

Gouvernement. ll a été

élaboré à l'issue d'un
processus de co-

construction innovant au

travers d'une grande

concertation nationale,

lancée en octobre 201 4 Par

le Premier ministre et

conduite par le Conseil

national du numérique.

Le projet de loi a ensuite fait

l'objet d'une Phase de

relecture publigue, qui a

mobilisé un grand nombre

de particiPants. Le bilan de

ce processus, Porté
successivement Par le

Conseil national du

numérique et le

Gouvernement, confirme que

ces consultations sont

porteuses d'un

renouvellement des Pratiques
politiques vers davantage de

transparence et d'ouverture,

et doivent à ce titre être

étendues, sinon

généralisées.

Pour Benoît Thieulin,

Président du Conseil national

du numérique : "Cette

mobilisation de l'intelligence

collective doit faire école. Le

numérique Permet et exige

cette transformation : il

fournit des outils nouveaux

pour co-construire les

politiques Publiques et

décider ensemble. De ce

point de vue, xemplaire".

N"1 30 décembre/S janvier 201 6
7


